
CHAPITRE 64

Loi modifiant la Loi pour réglementer la
pratique de la comptabilité et de la

vérification

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La Loi pour réglementer la pratique
de la comptabilité et de la vérification
(10 George VI, chapitre 47) est modifiée
en ajoutant après l'article 23 le suivant:

" 2 3 a . Les dispositions de l'article 23
ne s'appliquent pas aux membres admis
par The International Society of Com-
merce Limited après le 17 avril 1946.

La liste des membres alors existante
sera fournie sous l'autorité des présidents,
monsieur Lucien Charest pour le district
de Québec et monsieur Emile Langlais
pour le district de Montréal et déposée
chez le secrétaire de la province de Québec
dans les 90 jours de la sanction de la
présente loi.

Cette liste sera appuyée d'une déclara-
tion attestée sous serment de chaque
membre.

Le sous-paragraphe c du paragraphe 1
de l'article 11 ne s'applique pas aux
membres de "The International Society
of Commerce Limited"."

2 . Ladite loi est modifiée en y ajoutant,
après l'article 26, le suivant:
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"26a. Nul ne peut,
a) s'il est imprimeur du roi, publier dans

la Gazette officielle de Québec un avis qu'un
projet de loi sera présenté à l'une ou à
l'autre des chambres de la Législature
conférant la qualité de membre de l'insti-
tut ou le droit de pratiquer comme comp-
table public, ou

b) s'il est greffier ou greffier des bills
privés d'une des chambres de la Légis-
lature, recevoir un tel projet ni le faire
imprimer,
à moins que, durant la période d'un an,
à compter de la sanction de la présente
loi, l'avis ou le projet de loi ne soit accom-
pagné d'un certificat constatant que le
projet a été soumis au conseil de l'institut
et après cette période, a été approuvé par
le conseil de l'institut."

3 . Toute personne, qui, en vertu des
dispositions de l'article 11 de la loi 10
George VI, chapitre 47, avait le droit de
faire une demande par écrit à l'Institut
des comptables agréés de Québec, pour
obtenir un permis de pratiquer dans la
province comme comptable public mais
qui ne l'a pas fait pendant le délai men-
tionné audit article 11, aura le droit de
faire sa demande en aucun temps dans les
cent vingt jours qui suivront l'entrée en
vigueur de la présente loi avec le même
effet légal que si cette demande avait été
faite pendant le délai stipulé audit ar-
ticle 11.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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